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AVANT-PROPOS

Pour avoir titré un article paru dans Le Monde en mars 1999 « La fin du chômage en 2010 », je me suis attiré les sarcasmes de beaucoup qui ne voyaient pas que la conjugaison d'une reprise de la croissance économique et du retournement démographique modifiait radicalement les données du problème de l'emploi. Il a fallu attendre que le gouvernement de gauche, en quête d'objectifs mobilisateurs, proclame à son tour qu'un retour au plein emploi était possible dans les dix ans à venir pour que cette perspective fût prise au sérieux.

Pour la première fois, au début de l'an 2000, la majorité des Français a cessé de craindre une aggravation du chômage. Il est vrai qu'au même moment, le pourcentage de la population active touchée par ce fléau social tombait au-dessous de 10 p. 100. Le phénomène n'était d'ailleurs pas particulier à la France puisque dans l'ensemble de l'Union européenne, le nombre de chômeurs est passé de 18 millions en 1995 à 15 millions en l'an 2000. Ce qui est encore beaucoup.

Si la croissance se maintient entre 2 et 3 p. 100 durant la première décennie du nouveau siècle, il y a donc des chances raisonnables de ramener le taux de chômage en Europe au-dessous de 5 p. 100 de la population active, ce qui correspond approximativement au plein emploi dans des économies engagées dans des évolutions technologiques rapides, avec des mentalités différentes de celles d'autrefois, où l'on acceptait plus volontiers qu' aujourd'hui de faire n'importe quel travail pour n'importe quel prix.

Si la « fin du chômage » n'est donc plus une perspective hypothétique, en tant que problème politique dominant, ce serait une erreur grave d'en conclure que le rapport de l'homme au travail va retrouver les conditions qu'il a connues du lendemain de la dernière guerre jusque dans les années soixante-dix, c'est-à-dire pendant un quart de siècle. Aujourd'hui, en France, on estime qu'un tiers de la population a subi, soit directement, soit dans sa famille proche, une période sans emploi. Cela pèsera durablement sur les mentalités. Même aux États-Unis qui, théoriquement, ont retrouvé le plein emploi au milieu des années quatre-vingt-dix, on évalue à plusieurs dizaines de millions (certaines estimations vont jusqu'à 40 millions) le nombre d'Américains qui ont le souvenir d'avoir été licenciés de leur entreprise entre 1980 et 1995. Le sociologue Richard Sennett écrit : « Un jeune Américain qui a fait au moins deux ans d'études supérieures peut compter changer d'emploi onze fois dans sa vie et renouveler sa formation au moins trois fois au cours de ses quarante années de travail1. »

Le travail, traditionnel lieu d'ancrage dans la société, devient ainsi un cadre d'incertitudes. Ce n'est pas un hasard si le plus gros employeur des États-Unis est désormais une firme d'intérim. Un site de recherche d'emplois d'origine suédoise implanté dans divers pays européens prévient le demandeur qu'on ne peut plus se contenter, pour trouver du travail, de décliner ses diplômes, ses qualifications et ses expériences professionnelles. Il faut être prêt à changer de métier et, pour cela, préciser ses aspirations en termes d'activités et de responsabilités.

La fin du chômage, exprimée en pourcentage de demandeurs d'emploi, annonce peut-être une modification du paysage politique, dans la mesure où le débat public s'était concentré sur ce sujet. Déjà en 1981, François Mitterrand l'avait emporté sur Valéry Giscard d'Estaing, à l'élection présidentielle, en promettant que grâce à sa « nouvelle logique économique » la gauche allait délivrer la France de ce cauchemar. Or, au terme de quatorze ans de présence à l'Elysée, ce président « de gauche » n'avait pu empêcher le chômage de presque doubler.

Sauf crise mondiale – impossible à pronostiquer -, ce problème ne dominera pas la compétition lors de l'élection présidentielle de 2002. Pour autant, les rapports de l'homme au travail resteront au cœur de notre vie individuelle et sociale. Dans l'ensemble de l'Union européenne, le chômage de longue durée (plus de un an) tarde à diminuer ; il représente encore la moitié des chômeurs. Contrairement à une idée répandue, ce n'est d'ailleurs pas en France qu'il est le plus élevé ; nous nous situons même nettement au-dessous de la moyenne avec un taux inférieur à 40 p. 100 du total des demandeurs d'emploi. En Allemagne, en Italie, en Espagne – et même aux Pays-Bas -, ce taux est plus élevé que chez nous. Or, la réinsertion d'un chômeur de longue durée dans le système productif reste, partout, très problématique. Au point même que certains pays y ont renoncé, préférant déclasser ces travailleurs en les considérant comme des « handicapés » (le phénomène a pris des proportions importantes, précisément aux Pays-Bas).

En outre, même pour les personnes qui ont un emploi – ou qui en retrouvent un -, les incertitudes nées des transformations dans les conditions de travail sont à l'origine d'inquiétudes lancinantes ou de découragement. On continue de se demander pourquoi le retour au plein emploi aux États-Unis n'a pas entraîné une explosion générale des salaires. L'explication réside en partie dans cette inquiétude latente.

Ainsi, pour paradoxal que cela puisse sembler, le monde occidental ne verra-t-il pas disparaître les chômeurs en même temps que le chômage. Ils seront, certes, moins nombreux, et ne poseront donc pas les mêmes problèmes politiques. Mais ils poseront des problèmes plus difficiles, d'autant que dans nos sociétés instables, lorsque la misère devient minoritaire, il arrive qu'on l'oublie. Même chez ceux qui ont du travail, les rapports entre celui-ci et le reste de la vie entrent dans une phase nouvelle qui n'ira pas sans crispation, ni déséquilibre. Il nous faudra être inventifs socialement et psychologiquement alors même que nous n'y serons plus contraints politiquement.

En même temps, le tiers-monde, lui, va connaître une brutale augmentation du chômage sous le double effet de l'explosion démographique dans ces pays et de l'exode massif des populations vers les villes. Or, nous ne pouvons à la fois enregistrer les effets de la mondialisation sur le commerce, la richesse, les techniques, les finances et les ignorer sur les hommes. Ceux-ci ne seront pas plus mobiles à l'intérieur et moins mobiles à l'extérieur. Le XXIe siècle sera celui des grandes migrations que nous ne savons pas bien gérer, surtout en dehors des contraintes physiques de la guerre ou de la révolution.

Voilà pourquoi la fin du chômage doit être analysée sur le mode interrogatif. Elle ne nous impose pas moins d'initiatives que la poursuite du phénomène vécu dans les pays industrialisés depuis un quart de siècle. Certes, c'est mieux ainsi. Qui regrettera la perspective d'avoir à gérer 20 ou 30 millions de chômeurs en Europe ? Mais la société civile, si prompte à dénoncer les insuffisances de la société politique, devra à son tour faire preuve d' imagination, car ce sera souvent au niveau de la famille, de l'école, de l'entreprise et des associations de toutes natures que nous devrons faire évoluer nos mentalités et nos comportements pour appréhender avec quelques chances de succès les nouveaux problèmes de l'homme et de la femme au travail.



1 Richard Sennett, Le Travail sans qualités, Albin Michel, 2000, p. 24.
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D'UN CHÔMAGE À L'AUTRE

Au milieu des années trente, j'avais 6 ans. J'étais chétif. Mon père était chômeur. Ce qui n'avait rien d'étonnant puisqu'il s'agissait d'un ouvrier de la métallurgie parisienne où se trouvait concentrée la plus grande partie des chômeurs (recensés) de l'époque. Mon univers était très exactement celui du petit Olivier dans le roman de Robert Sabatier Les Allumettes suédoises, sauf que lui était orphelin. Moi, c'était avec mon père que j'arpentais les rues de la butte Montmartre, prolétariennes jusqu'à mi-pente, bourgeoises au-dessus, folkloriques tout en haut. La rue du Mont-Cenis était un raccourci de la société française : tout en bas, la « zone », les anciennes « fortif », avec un peuplement incertain de « clodos », de loubards, de « ritals », de « polaks » et autres « métèques» sans domicile. Un peu au-dessus, à hauteur de la place Jules-Joffrin (nos fenêtres donnaient sur la mairie et l'église, qui s'y faisaient face), les ouvriers et les petits employés faisaient le gros de la population du quartier. À hauteur de la rue Caulaincourt se trouvaient les commerçants aisés, les fonctionnaires de rangs supérieurs, les membres des professions libérales, les cadres dirigeants, les entrepreneurs, autrement dit, les bourgeois.

Toutes ces populations coexistaient plutôt bien, sauf les soirs d'élections où l'on voyait les casques sombres des gardes mobiles venir séparer à coups de crosse la gauche et la droite, les communistes et les Croix-de-feu (mon père était un ouvrier de droite) qui se colletaient à l'annonce des résultats. Deux dates marquent l'entrée de la vie politique en moi : février 34, juin 36. Février 34 : mon frère, télégraphiste, a entendu siffler les balles sur le pont de la Concorde où les ligues de droite ont voulu s' attaquer à la Chambre des députés, ce qui provoque une grève générale six jours plus tard, la première depuis l'échec des grandes grèves du début des années vingt ; c'est là que sont jetées les bases de ce qui allait être le Rassemblement populaire contre le fascisme, autrement dit le Front populaire. Celui-ci n'est pas né directement de la crise économique et du chômage. Il est, d'abord, un sous-produit de la poussée d'extrême droite dans toute l'Europe (Mussolini, Hitler, bientôt Franco) et du revirement de Staline qui donne l'ordre aux partis communistes d'abandonner la stratégie « classe contre classe » pour celle de fronts patriotiques antifascistes. Le parti communiste en est le premier bénéficiaire : c'est en doublant ses voix aux élections d'avril-mai 36 qu'il donne la victoire à la gauche et permet à Léon Blum de devenir chef du gouvernement (avec la participation des radicaux, mais sans celle des communistes...). Juin 1936, ce n'est pas seulement le premier gouvernement véritablement « de gauche » depuis la Révolution, ce sont surtout les grèves avec occupation des usines. Du jamais-vu. Un air de révolution flotte sur la France – et singulièrement sur Paris. Pourtant, Léon Blum dit à la Chambre, dans sa déclaration de présentation du cabinet : « Nous sommes des socialistes, mais le pays n'a pas donné la majorité au Parti socialiste. Il n'a même pas donné la majorité à l'ensemble des partis prolétaires. Il a donné la majorité au Front populaire. Nous sommes un gouvernement de Front populaire, et non un gouvernement socialiste. Notre but n'est pas de transformer le régime social... »
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